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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne 

Le President (parle en chinois) : Conformement 
a 1’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en l’absence d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire, M. Terje Roed-Larsen, Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient et 
Representant personnel du Secretaire general. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Roed-Larsen a prendre place a la 

table du Conseil. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a 1’ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Terje Roed-Larsen, Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient et 
Representant personnel du Secretaire general. 

Je lui donne a present la parole. 

M. Roed-Larsen {parle en anglais) : Dans mon 
dernier expose au Conseil en decembre 2003, je 
m’etais montre relativement optimiste, indiquant qu’il 
existait une chance que le processus de paix reprenne. 
Cette chance, fondee essentiellement sur la volonte 
declaree des deux parties de parler l’une a l’autre, 
demeure. Ces dernieres semaines, des responsables 
israeliens et palestiniens de haut niveau se sont 
rencontres. Nous esperons qu’une premiere reunion 
entre les deux Premiers Ministres, M. Qorei et 
M. Sharon, aura lieu le plus rapidement possible. 

S’ils se rencontrent effectivement, comme nous 
l’esperons, nous pourrions alors assister a l’elaboration 
des mesures audacieuses que nous appelons depuis 
longtemps de nos voeux, des mesures qui nous 
permettraient enfin de suivre la voie de la paix telle 
qu’elle est decrite dans la Feuille de route du Quatuor 
et approuvee par la resolution 1515 (2003) du Conseil 
de securite. 


M. Sharon a deja annonce le lancement des 
preparatifs pour l’une de ces mesures clefs visant a 
retablir la confiance requise entre les deux parties, pour 
qu’elles honorent leurs engagements en vertu de la 
Feuille de route. Dans le courant de ce mois de fevrier, 
il a annonce le retrait des militaires israeliens et des 
colonies de peuplement de la bande de Gaza, ou ils 
controlent environ 40 % du territoire. Aucun Premier 
Ministre israelien n’avait encore eu le courage et la 
vision d’annoncer le retrait des colons, ainsi que le 
demande la communaute internationale depuis 
longtemps, et d’enclencher un plan pour la mise en 
oeuvre de ce retrait. La mesure proposee, le retrait du 
territoire occupe, merite d’etre saluee par tous. 

C’est ce que le Premier Ministre Qorei a fait 
recemment, apres avoir rencontre le President egyptien, 
M. Hosni Moubarak, ajoutant qu’il l’acceptait comme 
premiere etape vers un retrait plus large. D’autres 
declarations de soutien ont ete faites par nos collegues 
du Quatuor et d’autres Etats Membres qui s’efforcent 
de ramener la paix dans la region. Mais, ainsi que le 
Secretaire general l’a dit suite a l’annonce faite par 
M. Sharon, le retrait de Gaza doit etre considere 
comme un premier pas. Il doit s’effectuer dans le 
contexte de la Feuille de route et s’inscrire dans un 
pacte de cooperation entre Israel, l’Autorite 
palestinienne et la communaute internationale. Nous 
comptons bientot obtenir davantage de details, en 
termes concrets, sur le projet de M. Sharon. 

Cette annonce a ouvert la voie a trois scenarios 
possibles pour les mois a venir. L’un est la reprise d’un 
processus de paix vigoureux, avec un engagement 
renouvele entre Israel et nombre de ses partenaires 
arabes. Le deuxieme est le disengagement unilateral 
d’lsrael de certaines parties du territoire palestinien 
occupe, a commencer par Gaza, mais sans que cela 
intervienne dans le cadre d’un processus ou d’un 
nouvel accord. Le troisieme scenario se concentre sur 
l’incapacite des parties a concretiser ce retrait, ce qui 
pourrait maintenir le statu quo et toute la violence et la 
misere qui l’accompagnent. Cela pourrait conduire a 
une erosion rapide de l’Autorite palestinienne et, avec 
elle, a un desordre de plus en plus marque, au chaos, 
voire eventuellement au regne de la criminalite sur le 
territoire palestinien occupe. Un tel scenario nuirait 
gravement aux interets des Palestiniens et des 
Israeliens et pourrait s’averer un element 
destabilisateur dans la region. 
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La seule option viable a long terme pour les deux 
parties est le premier cas de figure, a savoir la reprise 
du processus de paix. Si les deux parties s’y engagent 
de bonne foi et avec 1’orientation de la communaute 
internationale, sous les auspices du Quatuor, des 
progres reels peuvent etre enregistres. Les autres 
alternatives pourraient avoir des consequences 
dramatiques et negatives. 

11 reste que beaucoup d’importance a ete accordee 
a la possible nature unilateral de cette mesure. Dans la 
pratique, il est peu probable qu’un retrait ordonne de 
milliers de colons de la bande de Gaza puisse avoir lieu 
sans la cooperation de l’Autorite palestinienne et sans 
l’assistance de la communaute internationale. Sans ces 
cooperation et assistance, un retrait pourrait aisement 
renforcer les elements les plus radicaux, affaiblir 
davantage l’Autorite palestinienne et provoquer, en fin 
de compte, plus de violence encore. 

En ce sens, le terme de « retrait unilateral » n’est 
pas veritablement significatif, car un tel retrait ne peut 
s’effectuer dans le vide. Concretement, il doit etre 
negocie entre les deux parties ou par 1’intermediate 
d’une tierce partie. Ce fut le cas de ce que l’on a appele 
le retrait unilateral israelien du Sud-Liban, qui a en fait 
ete negocie par l’Organisation des Nations Unies sous 
les auspices du Conseil de securite. 

Ces cooperation et assistance devraient etre 
offertes volontiers. Tant que le depart des colons de la 
bande de Gaza s’avere un retrait veritable, il doit etre 
appuye en tant que mesure de confiance decisive et en 
tant que premier pas vers la realisation des appels 
lances par l’ONU au Gouvernement israelien pour qu’il 
mette fin a son occupation, comme le demandent les 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
securite. 

Cette vision prudemment optimiste de la situation 
est temperee par la triste realite qui est celle des 
Palestiniens et des Israeliens. Nous demeurons dans 
une impasse caracterisee par la poursuite de la violence 
et l’absence de progres constructifs sur la Feuille de 
route, avec 1’ occupation israelienne toujours 
fermement ancree et avec peu de signes concrets de 
reforme du cote palestinien. 

Malheureusement, l’annonce du retrait de Gaza 
est survenue dans un contexte de reprise recente de la 
violence qui a, a nouveau, fait couler le sang, entrainee 
des pertes en vie humaine et causee des souffrances. 
Depuis la derniere reunion d’information, le 16 janvier. 


au total 11 Israeliens et 65 Palestiniens, dont au moins 
8 enfants, ont trouve la mort. Au moins 305 
Palestiniens et 58 Israeliens ont ete blesses. Le bilan 
des morts depuis septembre 2000 s’eleve a 925 pour 
les Israeliens et 3 165 pour les Palestiniens. 

L’essentiel de l’activite militaire israelienne 
recente s’est concentree sur la bande de Gaza. 
Beaucoup de deces de Palestiniens sont survenus au 
cours de deux attaques menees l’une, en janvier et 
l’autre, la semaine derniere. Vingt-quatre Palestiniens 
au total ont ete tues au cours des coups de feu echanges 
lors de ces operations militaires. En outre, une serie 
d’incursions militaires israeliennes dans la zone de 
Rafah, pres de la frontiere egyptienne, a laisse pres de 
600 personnes sans abri, apres la demolition de leur 
maison. En tout, pres de 10 000 personnes ont perdu 
leur foyer depuis octobre 2000. 

Le resultat tragique de ces evenements souligne 
combien il importe que les parties prennent 
immediatement des mesures pour retourner a la table 
de negociation afin de mettre un terme a cette violence. 
Et nous invitons le Gouvernement israelien a 
s’acquitter de ses responsabilites de protection des 
civils au titre du droit international. Nous invitons 
l’Autorite palestinienne a s’assurer que seules les 
personnes dument autorisees, dans le cadre des forces 
de securite definies, ont acces a des armes et a leur 
utilisation, conformement a la juridiction de cette 
entite. 

J’ai le regret de signaler qu’au cours de la periode 
a l’examen, le benefice de la diminution relative des 
attentats terroristes a ete reduit a neant, le 29 janvier, 
par un attentat-suicide a la bombe a Jerusalem qui a 
fait 11 morts et au moins 50 blesses. Nous devons 
reiterer notre condamnation totale du terrorisme. 
Aucune cause ne saurait justifier ces crimes odieux. 
Nous exhortons l’Autorite palestinienne a prendre les 
mesures qui s’imposent pour traduire en justice ceux 
qui planifient, facilitent et commettent de tels attentats. 

Dans le cadre de cette poursuite de la violence et 
du terrorisme, nous applaudissons le Gouvernement 
egyptien pour les efforts inlassables qu’il deploie afin 
d’obtenir un cessez-le-feu en travaillant avec l’Autorite 
palestinienne, avec une serie de groupes palestiniens et 
avec Israel. Bien qu’aucun accord n’ait ete obtenu pour 
l’instant, les efforts se poursuivent et meneront bientot, 
j’espere, a un cessez-le-feu global et durable entre 
Israeliens et Palestiniens. 
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Les effets nefastes du conflit sur la vie de la 
population de la region se traduisent d’autres faijons 
que par la violence. La situation humanitaire reste 
critique en Cisjordanie et dans la bande de Gaza. Le 
maintien des bouclages et des operations militaires 
israeliennes entravent l’activite economique et sociale 
des Palestiniens et font endurer des humiliations 
quotidiennes a la population. La situation economique 
est encore tres precaire, avec un fort taux de chomage 
et une pauvrete generalisee. 

Toutefois, d’apres la Banque mondiale, le Fonds 
monetaire international et le Ministere palestinien des 
finances, l’economie de la Cisjordanie s’est stabilisee 
en 2003. Ceci est attribue en partie a une diminution 
des mesures les plus rigoureuses de bouclage 
- notamment le couvre-feu - conjugue au 
developpement par la population palestinienne de 
nouveaux mecanismes pour faire face a la situation. 
Aux dires de ces institutions, l’economie de la 
Cisjordanie a connu une croissance de 4,5 % Fan 
dernier, accompagnee d’une croissance simultanee de 
l’emploi. 

Si tout ce qui precede peut paraitre prometteur, il 
faut etre conscients que ce phenomene vient s’inscrire 
dans un contexte de contraction importante de 
Feconomic. En outre, il correspond en gros au taux de 
croissance de la population, ce qui signifie que le 
revenu par tete reste constant. Toutefois, la 
stabilisation de l’economie montre que, si l’on 
relachait les bouclages dans le cadre d’un processus de 
paix, l’economie palestinienne pourrait commencer a 
se relever. 

Malgre certains signes de stabilisation 
economique, le milliard de dollars et plus qui est verse 
annuellement par les donateurs doit encore etre 
consacre avant tout a l’appui budgetaire et aux secours 
humanitaires. La frustration ressentie par les donateurs 
face au detournement de l’aide au developpement au 
profit des besoins humanitaires, conjuguee aux 
obstructions quasi-quotidiennes a l’acheminement de 
l’aide humanitaire provoquees par les mesures de 
securite israeliennes, amene certains donateurs a 
diminuer ou limiter leurs programmes de financement. 

Cet essoufflement des financements a l’Autorite 
palestinienne a laisse cette derniere au bord de la 
faillite, situation potentiellement catastrophique car les 
salaires payes par l’Autorite palestinienne sont l’un des 
rares moyens de subsistance des families 


palestiniennes. L’insolvabilite et le complet desordre 
qui suivraient un tel effondrement rendraient un 
reglement du conflit infiniment plus difficile et 
renforceraient le camp de ceux qui usent de la violence 
pour faire progresser leurs interets. Seule la fin de la 
politique de bouclages conjuguee a un engagement 
soutenu des donateurs permettra la reconstruction et le 
developpement de l’economie palestinienne. Mais ce 
developpement ne pourra etre solidement assis que si 
l’Autorite palestinienne poursuit a grands pas une 
reforme de ses modes de fonctionnement et donne a la 
societe civile la latitude necessaire pour s’epanouir. 

La question de la securite est tout 
particulierement cruciale. La semaine derniere, le 
Gouvernement de 1’Autorite palestinienne a approuve 
une decision visant a verser les salaires du personnel 
de securite palestinien directement sur des comptes 
bancaires, afin de reguler et de rendre plus transparent 
le systeme de paiement. 11 est de la plus haute 
importance que cette decision soit appliquee sans 
retard. Egalement, les efforts se poursuivent pour 
surmonter les obstacles qui se dressent contre 
l’unification des services de securite de l’Autorite 
palestinienne, particulierement eparpilles, sous un 
cadre unique fonctionnant sous l’autorite du Premier 
Ministre. Nous devrions tous appuyer cet objectif, 
auquel oeuvre si assidument M. Qorei. 

L’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient (UNRWA) continue de connaitre des difficultes 
financieres. L’augmentation des demandes faites aux 
ressources de 1’UNRWA a cause de la situation 
humanitaire, conjuguee a une diminution de l’appui sur 
lequel il peut compter a provoque une crise financiere 
qui entrainera une baisse de l’appui apporte aux 
refugies palestiniens. L’Office a requ moins de la 
moitie des 196 millions de dollars qu’il avait demandes 
la semaine derniere pour nourrir quelque 1,1 million de 
Palestiniens, reconstruire les logements detruits, creer 
des emplois et fournir des services de sante d’urgence, 
y compris des conseils aux enfants traumatises. Une 
population de plus de 1,5 million de refugies depend de 
ces services d’urgence. L’UNRWA a maintenant lance 
un nouvel appel de fonds de 193 millions de dollars 
pour l’annee 2004, et nous esperons que la 
communaute internationale y repondra genereusement, 
compte tenu des besoins urgents qui existent sur le 
terrain. Je voudrais saisir cette occasion pour rappeler 
au Conseil de securite que l’ONU, par le biais de 


4 


0424223f.doc 



S/PV.4912 


1’UNRWA, gere la plus grande partie des services 
sociaux essentiels dans la bande de Gaza. 

La poursuite de la construction de la barriere sur 
les terres palestiniennes, et meme autour de Jerusalem, 
jette une ombre sur les evenements positifs dont j’ai 
parle tout a l’heure. Comme l’a precise le Secretaire 
general dans son rapport a l’Assemblee generale en 
novembre dernier : 

« En plein milieu du processus de la Feuille de 
route, a un moment ou toutes les parties devraient 
faire, de bonne foi, des gestes propres a renforcer 
la confiance, l’edification de la barriere en 
Cisjordanie ne peut etre consideree a cet egard 
que comme un acte profondement contraire au 
but recherche ». ( A/ES-10/248, par. 29) 

Cette litanie negative, conjuguee a l’annonce 
positive de M. Sharon au sujet d’un retrait de la bande 
de Gaza, souligne l’importance d’une relance du 
processus de paix par le biais de la Feuille de route du 
Quatuor. Nous devons veiller a ce que cette relance ne 
connaisse pas le sort de la premiere tentative de mise 
en oeuvre de la Feuille de route. En juin dernier, le 
principe essentiel du parallelisme a ainsi ete 
abandonne, et une succession de petits progres s’en 
sont trouves stoppes immediatement. 

Toutefois, les parties doivent maintenant saisir 
l’occasion offerte par une reprise potentielle du 
processus de paix sur la base de l’initiative du retrait 
de Gaza. Les dirigeants des deux peuples doivent 
renouveler leur engagement vis-a-vis du processus de 
paix et commencer le travail sur la mise en oeuvre de 
leurs obligations dans le cadre de la Feuille de route. 
Elies doivent comprendre qu’il n’y pas d’autre plan a 
l’horizon qui les soulagera de la responsabilite de 
prendre des mesures difficiles et necessaires. 

Parallelement, le Quatuor doit reprendre le 
dialogue avec les parties et redoubler d’efforts. Les 
parties ont montre qu’elles ne peuvent ramener seules 
la paix. 11 y a trop peu de confiance entre elles pour 
qu’elles puissent travailler ensemble efficacement sans 
aide internationale. Mais elles ne sont pas obligees 
d’agir seules. La Feuille de route leur offre une voie 
vers la paix appuyee par une communaute 
internationale unie representee par le Quatuor. 

Pendant cette periode, le Gouvernement israelien 
et le Hezbollah se sont mis d’accord, dans le cadre 
d’une mediation allemande, pour un important echange 


de prisonniers. Nous felicitons la Republique federate 
d’Allemagne des efforts inlassables de mediateur 
qu’elle a deployes pour faciliter la conclusion de cet 
accord humanitaire. 

Dans le dernier expose presente au Conseil de 
securite (voir S/PV.4895), nous avons note avec une 
vive inquietude la decouverte d’engins explosifs 
enfouis par le Hezbollah du cote israelien de la Ligne 
bleue. De toute evidence, cela est contraire aux 
resolutions du Conseil de securite et fait planer un 
danger mortel. De plus, la situation dans la zone risque 
de s’en trouver destabilisee. 

Nous exhortons 1’ensemble des parties a 
s’abstenir de toute mesure aux effets destabilisateurs 
potentiels, et nous engageons vivement le 
Gouvernement libanais a pleinement etablir son 
controle dans le sud du Liban aux fins de la paix et de 
la securite internationales. L’attaque perpetree par le 
Hezbollah le 19 janvier contre un bulldozer des Forces 
de defense israeliennes (FDI) en train d’enlever ces 
engins marque une escalade de la violence fort 
regrettable et injustifiee, un soldat ayant ete tue et un 
autre blesse. II est tout autant regrettable que les FDI 
aient par la suite lance une attaque aerienne contre les 
positions du Hezbollah dans le sud du Liban, meme s’il 
n’y a eu aucun blesse. 

Depuis le dernier expose fait au Conseil de 
securite, et en depit des nombreux appels en faveur de 
leur arret, les survols israeliens du territoire libanais se 
poursuivent. Durant la periode consideree, la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) a 
constate des violations aeriennes de la part d’Israel au 
cours de six jours au minimum et, a deux reprises au 
moins, des tirs antiaeriens effectues par le Hezbollah. 
Une violation ne saurait en justifier une autre. Je 
voudrais toutefois souligner qu’il y a une difference 
entre un survol et des actes presentant manifestement 
un danger mortel. 

L’absence de 1’autorite gouvernante requise dans 
le sud du Liban permet aux groupes hostiles a la paix 
recherchee par le Gouvernement libanais de 
compromettre, par leurs agissements, la securite dans 
la region tout entiere. Je voudrais une fois de plus 
reiterer avec la plus vive energie l’appel lance par le 
Secretaire general et le Conseil de securite au 
Gouvernement libanais pour qu’il exerce son autorite 
dans tout le sud du Liban avec l’aide des Forces de 
securite conjointes et de l’armee libanaise. A ce 
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propos, je citerai ce que le Secretaire general a ecrit 
dans son dernier rapport au Conseil, le mois dernier, au 
sujet de la FINUL : «Je prie instamment le 

Gouvernement [libanais] de controler 1’utilisation de la 
force dans l’ensemble de son territoire et d’empecher 
toute attaque a travers la Ligne bleue » ( S/2004/50 , 
par. 28). 

En attendant, la FINUL continuera de contribuer 
au retablissement de la paix et de la securite 
internationales en observant et en surveillant la 
situation dans sa zone d’operations et en etablissant des 
rapports a ce sujet. 

Je voudrais profiter de l’occasion pour souligner 
le travail remarquable que les officiers et les soldats de 
la FINUL continuent d’accomplir avec courage. Dans 
des circonstances difficiles et souvent perilleuses, ils 
servent la cause de la paix avec honneur. Sous le 
commandement ferme du general de division Lalit 
Tewari depuis deux ans et demi, ils surmontent toutes 
les epreuves. Samedi dernier, le general Tewari a remis 
le commandement de la FINUL au general de division 
Alain Pelligrini. J’adresse mes remerciements au 
general Tewari, officier de premier ordre qui a su 
respecter les meilleures traditions de l’ONU en 
oeuvrant sans relache a l’instauration de la paix. 

La situation dans le Golan est restee calme depuis 
notre dernier rapport, ce qui montre bien qu’en fin de 
compte toutes les parties sont a meme de faire preuve 
de moderation et de passer par les voies diplomatiques 
pour aplanir leurs divergences. Le geste recemment fait 
par le President Assad aux fins de la reprise des 
pourparlers de paix avec Israel est encourageant. Nous 
pensons qu’il serait dans l’interet de la paix qu’Israel 
reponde favorablement a cette main tendue. J’espere 
sincerement que les deux parties saisiront cette 
occasion pour elaborer un accord de paix, fonde sur les 
resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 1515 (2003) du 
Conseil de securite. 

C’est une nouvelle chance qui s’offre aux parties 
de realiser la paix. C’est une nouvelle chance qui 
s’offre a la communaute internationale de mener a bien 
le processus de la Feuille de route. Nous devons faire 
tout ce qui est en notre pouvoir pour concretiser ces 
chances qui s’offrent a nous. Dans cette salle et 


ailleurs, nous avons a maintes reprises exhorte les 
parties a prendre des mesures audacieuses pour faire 
naitre la confiance et enclencher le processus de paix. 
Un retrait israelien de Gaza serait une telle mesure. 
Nous attendons avec vif interet les details et le 
calendrier de ce retrait, et nous prions instamment les 
Palestiniens de respecter le plan en adoptant des 
mesures de confiance reciproques dignes de ce nom, et 
ce, en priorite dans la zone de securite. 

Ces mesures doivent etre prises avec 
circonspection, certes, mais aussi sans tarder. On ne 
saurait tolerer que la situation humanitaire se degrade 
davantage en Cisjordanie et dans la bande de Gaza. Les 
populations des deux camps meritent d’etre liberees de 
la violence, de la terreur, de la peur et du harcelement. 
Sans delai et conditions prealables, dans l’esprit de la 
Feuille de route, leurs dirigeants sont tenus de les 
conduire, avec l’aide de la communaute internationale, 
sur la voie d’une paix globale, juste et durable sur la 
base des resolutions 242 (1967), 338 (1973), 1397 
(2002) et 1515 (2003) du Conseil de securite. 

Alors que nous entrons dans une phase qui peut 
etre qualifiee de dynamique certes, mais aussi 
d’eventuellement perilleuse, je voudrais rappeler aux 
membres du Conseil, au moment ou ils analysent les 
faits et les declarations, ce que Ciceron a ecrit dans une 
lettre adressee a un ami : 

«Camper sur ses positions n’a jamais ete 
considere comme une vertu chez les grands 
hommes d’Etat. En mer, il est judicieux de filer 
vent arriere, meme si le navire ne peut pas 
atteindre le port; mais s’il est possible de gagner 
le port en changeant de bord, seul un imbecile 
choisirait de risquer le naufrage en maintenant le 
cap original plutot qu’en virant de bord tout en 
arrivant a destination. De meme, si nous tous, 
hommes d’Etat, devons garder en vue le but de 
paix avec honneur ... c’est notre objectif, et non 
notre langage, qui doit toujours rester le meme. » 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Roed-Larsen de son expose detaille. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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